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Entre mer et montagne, 
au cœur de la Côte d'Azur,
Cagnes-sur-Mer est aujourd'hui 
la 4e ville du département 
des Alpes-Maritimes 
avec une population 
de 46 000 habitants. 
On peut estimer que le tiers 
de la population de la ville
est directement concerné 
par les nuisances de l’A8 
et les risques potentiels 
qu’elle représente.
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Oui à un
contournement 
déviation
Station touristique et balnéaire, Cagnes-sur-Mer a engagé 

une vaste action en profondeur afin de devenir une ville dynamique

et conviviale. On en mesure d'ores et déjà les premiers effets.

Cependant, Cagnes-sur-Mer offre la particularité, peu envieuse, 

d'être coupée en deux parties depuis le début des années 70, 

par l'autoroute A8, la plus circulée de France.
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> POUR UNE VISION GLOBALE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE >>>>>>>>>>>

La « coupure» de Cagnes-sur-Mer par l’autoroute
A8 est un cas unique dans notre région. 
Est-ce par souci d'économies ou par manque de
vision sur le long terme, que les décideurs de l'épo-
que nous ont conduits à subir une telle situation ?
De toute évidence, le tracé de cette infrastructure
composée de huit voies, au cœur d'une zone for-
tement urbanisée, a déjà lourdement pénalisé le
développement de la commune ainsi que la vie de
ses quartiers où l'on compte des dizaines de mil-
liers de riverains.
Nous ne voulons pas reproduire les même erreurs.

Aujourd'hui, avec le projet de contournement nord
de Nice, s'ouvre une occasion historique d'envisa-
ger, pour la prochaine génération, un aménage-
ment du territoire communal et de la rive droite du
Var, plus civilisé, plus respectueux de la vie des gens
et de la Cité, bref un aménagement digne du XXIe

siècle qui nous permettra une requalification de ce
littoral mythique de la Côte d'Azur. Après une ana-
lyse de la situation actuelle, d'où  se dégage un
constat inquiétant, nous proposons quatre axes
d'actions principaux pour répondre à la probléma-
tique des déplacements dans les Alpes-Maritimes.
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Avec plus d'un million d'habitants, les Alpes-
Maritimes comptent 883 habitants/km2 soit une
très forte densité de population, concentrée (à
90 %) sur le littoral, traversé par l'autoroute
actuelle.
Sa situation géographique en fait un point 
de passage obligé sur l'arc méditerranéen où
passe l'essentiel des trafics entre les pôles 
économiques du sud de l'Europe (poids lourds 
à Vintimille : 1 200 000 PL/an) et près du dou-
ble (2 400 000 PL/an) à hauteur de Nice.
L'A8 est aujourd'hui l'autoroute la plus emprun-
tée de France. Ses niveaux de trafics sont supé-
rieurs à ceux enregistrés sur l'A7 dans la vallée
du Rhône ou sur l'A9 en Languedoc.
Dans certaines portions, l'A8 compte désormais
huit voies et même les bandes d'arrêt d'urgence
ont été supprimées pour faire face à l'augmen-
tation du trafic !
Entre 1998 et 2002 le trafic moyen journalier
annuel a augmenté de + 84 %, entre Saint-
Isidore et Nice Nord et de + 73 % entre Antibes
et Les-Bouches-du-Loup. 
Selon les estimations, à l'horizon 2020, cet iti-
néraire sera emprunté quotidiennement par
160 000 véhicules dont 5 300 camions soit une
prévision de croissance supplémentaire de +
50 % d'ici 15 ans.
Le volume des « bouchons » sur l'A8 a été mul-

tiplié par 6 entre 1998 et 2003 et les journaux
locaux font de plus en plus souvent état « d'em-
bouteillages monstres sur plusieurs kilomètres »
Plus grave encore, le taux moyen d'accidents sur
l'A8 est de l'ordre de 2,5 fois celui de la moyenne
nationale.
D'autre part, l'A8, qui traverse d'est en ouest les
Alpes-Maritimes, est une infrastructure unique
en son genre. En cas d'incident majeur sur cette
artère vitale (cf. l'accident du Mont Blanc), c'est
la bande côtière qui est paralysée, provoquant
ainsi une atteinte gravissime à l'économie locale.
Parallèlement, les Azuréens effectuent environ
3 860 000 déplacements (données  1998) en
jour moyen de semaine, soit 3,75 déplacements
par jour et par personne, tous modes confon-
dus. C'est un record national de mobilité.

Conclusion : L'unicité et la commodité de cette
autoroute qui cumule toutes les fonctionnali-
tés (trafic local, d'échange et de transit) entraî-
nent une saturation qui s'aggrave d'année en
année au risque d'asphyxier cette infrastruc-
ture. Cette congestion croissante dégrade
sérieusement les conditions de circulation au
point de mettre en péril le fonctionnement nor-
mal de l'agglomération azuréenne voire l'ache-
minement des secours en cas d'événement
grave sur l'A8, ce qui ne peut être accepté.

A Cagnes-sur-Mer, l'A8 a été construite selon
un concept de fin des années 60 en  traversant
directement le cœur de ville et sur la longueur
totale du territoire communal. Ce tracé, aber-
rant aujourd'hui, représente, hors bretelle d'ac-
cès, 4 126 km d'autoroute en zone urbaine
dense. En 2002, le trafic journalier était déjà
en moyenne de 130 000 véhicules dont 3 750
poids lourds. Cette infrastructure est classée en
catégorie 1 au titre de la loi sur le bruit. Ce clas-
sement signifie que le niveau sonore de réfé-
rence est supérieure à 81 décibels de 6 h à 
22 h et  supérieur à 76 décibels de 22 h à 6 h,
le long d'une bande d'une largeur de 300 m
de part et d'autre de l'ouvrage.
Dans cette zone de 600 m, en plus des habi-
tations, on compte de très nombreux équipe-
ments publics : deux groupes scolaires primai-
res, deux maternelles, deux collèges, deux
gares SNCF, un hôpital de jour, un centre
médico-chirurgical, etc…
Au-delà du bruit, la pollution atmosphérique
engendrée par cette infrastructure représente
également un enjeu immédiat de santé .
Mais plus grave encore, la ville est traversée

quotidiennement par 200 camions transpor-
tant des matières dangereuses (toxiques, explo-
sives, etc). Un accident majeur d'un de ces
poids lourds pourrait entraîner une catastro-
phe d'une gravité extrême. 
Cagnes-sur-Mer, avec au moins 15 000 person-
nes directement  touchées par les nuisances et
les risques potentiels de l'A8, n’est pas la seule
commune concernée :  la situation est identi-
que à Villeneuve-Loubet et à Saint-Laurent-du-
Var, où là encore l'A8 traverse des zones urbai-
nes denses. A titre d'exemple, le trafic est tel
dans cette dernière commune que le « seuil de
gêne » a atteint un record. Il a été dépassé 347
fois en 2002, soit presque chaque jour. Dans
ce secteur, 70 % en moyenne des jours de l'an-
née connaissent une situation de blocage total
pendant au moins 1 heure.
Conclusion : une infrastructure cumulant tous
les « records » négatifs et toutes les nuisances.
De plus, elle est potentiellement très dange-
reuse pour les villes traversées. Elle n'a donc
plus sa place, au XXIe siècle, en tant qu'infra-
structure internationale et de grand transit, au
milieu de zones urbaines denses. 

A) Au plan départemental : des chiffres alarmants

B) Sur la rive droite du Var, un concept aberrant au XXIe siècle

Un constat inquiétant Quatre axes 
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Le constat inquiétant que nous venons de dres-
ser démontre qu'il est urgent d'agir. L'action doit
être conforme aux objectifs de développement
durable et à ceux fixés par la directive territoriale
d’aménagement (DTA) des Alpes-Maritimes.
La ville de Cagnes-sur-Mer propose de répondre
à la problématique des déplacements non par
une solution unique mais par un ensemble de
solutions, complémentaires l'une de l'autre : le
développement d’une vigoureuse politique mul-
timodale, la création d’un contournement dévia-
tion et la requalification des zones urbaines.
Mais d’abord, il est indispensable que ces répon-
ses s'inscrivent dans une vision globale  d'amé-
nagement maîtrisé et à long terme du territoire. 

La DTA est un premier pas, mais on ne peut pas
imaginer un développement cohérent et à long
terme du territoire si on ne se dote pas des outils
de prévision qui permettront de définir, conduire
et maîtriser, en fonction des objectifs choisis,
l'évolution de ce territoire.
Les communautés d'agglomération sont en train
de définir leur schéma de cohérence territoriale
(SCOT) et les grandes collectivités locales se sont
déjà dotées, en plus du schéma de développe-
ment commercial, de deux outils de cohérence,
uniques en France : une agence d'urbanisme
commune (ADAAM) et un syndicat mixte des
transports regroupant l'ensemble des autorités
organisatrices de transports (SYMITAN).
Le Conseil général vient de décider de lancer les
deux outils manquants en prévoyant la création
d'un schéma départemental des déplacements
et d'un schéma départemental d'aménagement
du territoire.
Ces instruments ne sont pas du luxe ! 
Ils permettront, pour la première fois dans les
Alpes-Maritimes, de se doter des moyens pour
gérer de manière cohérente et sur le long terme
le développement de la Côte d'Azur. L'absence
de ces éléments a conduit à un manque d'anti-
cipation dommageable dont nous subissons
aujourd'hui les graves conséquences, comme
l'étalement urbain, les difficultés de déplace-
ments et de logement ou l'éloignement des
zones d'activités.
L'abandon d'une politique au coup par coup, au
profit d'une vision globale de l'aménagement
du territoire, constitue une grande avancée pour
faire face aux défis de demain, notamment dans
les transports.Cette vision prospective, en amont,
nous permettra de mieux gérer l'avenir des
Alpes-Maritimes et en particulier la cohérence
de son développement futur.

Axe 1 : Définition d'une vision globa
d'aménagement du territoire



Ceci étant, au-delà de la nécessité de ce cadre
conceptuel global qui détermine les objectifs à
atteindre, une première réponse appropriée aux
besoins de déplacements est de conduire une
politique vigoureuse de développement de la
multimodalité tant au plan des échanges locaux
que de transit.

1/ Pour le trafic local

Le tout-routier a atteint ses limites, il faut dés-
ormais avoir une vision beaucoup plus large des
modes de déplacements. Notre territoire n'est
qu'au début de cette « révolution » modale. 
Sur les 3 860 000 déplacements par jour (chif-
fres 1998), 97 % sont internes à la bande côtière.
Au vu de ces données, le potentiel de dévelop-
pement du transfert modal, si on le compare à
d'autres conurbations européennes, est consi-
dérable. 
Les transports en commun et les modes doux
en constituent le socle mais il ne faut pas négli-
ger les mesures d'accompagnement.
1.1 Accélération de l'effort en faveur des trans-
ports en commun. Ce qui a déjà été fait récem-
ment, suite à une prise de conscience générale,
n'est pas négligeable. La CANCA a créé un réseau
unifié, mis en place une tarification attractive,
construit la ligne 1 du tramway et vient de lan-
cer les études des lignes 2 et 3. 
Le Conseil général a défini une tarification uni-
que pour l'ensemble des déplacements interur-
bains qui est la moins chère de France. Par ail-
leurs, il s'investit financièrement avec vigueur
en faveur du chemin de fer (Cannes-Grasse, 3e

Voie, Nice-Breil, Chemins de fer de Provence).
Le projet de contournement est à l'horizon 2020,
mais d'ores et déjà, pour faire face aux difficul-

d’actions 
>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>
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tés de déplacements, essentiellement sur le lit-
toral, on peut accélérer la mise en place d'un
réseau de transport en commun performant.
C’est le cas de la création de la 3e voie, avec la
mise en place d’un métro de surface cadencé
toutes les 10 minutes,  et d’un chapelet de parc-
relais pour mieux desservir la côte et Sophia
Antipolis. Il faut également développer la créa-
tion de nouveaux transports collectifs en site pro-
pre (TCSP) dans chaque communauté d'agglo-
mération et prévoir le plus rapidement possible
pour les 500 000 habitants de l'agglomération
niçoise l'extension du réseau de tramway (T2 et
T3 ) ainsi que la modernisation de la ligne des
Chemins de Fer de Provence pour en faire l'équi-
valent d'une 4e ligne et disposer ainsi d'un mail-
lage efficace jusque dans le moyen pays. Enfin,
la création d'une navette maritime devra faire
l'objet d'une nouvelle approche.
Un effort supplémentaire devra également être
engagé en faveur des réseaux urbains et inter-
urbains par un matériel plus confortable, plus
nombreux et une augmentation du service,
grâce notamment aux nouvelles technologies
de l'information.
1.2 Développer une politique volontariste en
faveur des modes doux. Quand on sait qu'un
déplacement automobile sur 3 fait moins de 1
km, qu'un déplacement sur 2 fait moins de 3

km, quand on sait que plus d'un tiers de la popu-
lation dans les Alpes-Maritimes vit sur un terrain
plat, quand on sait que dans certaines villes
d'Europe, y compris italiennes, la part modale
du vélo est très élevé, il existe un gisement poten-
tiel de déplacements en mode doux considéra-
ble qui n'a pas été exploité jusqu'à ce jour. (cf.
Fribourg, Ferrare….) Le schéma  directeur dépar-
temental qui prévoit d'investir 50 millions d'eu-
ros en dix ans constitue une réponse qui  doit
être relayée par les communautés d'agglomé-
ration. Cette politique en faveur de la multimo-
dalité doit être accompagnée d'autres mesures
également favorables aux déplacements locaux.
1.3 Adaptation du réseau routier existant. La
mise à niveau du réseau routier face à l'augmen-
tation des flux de déplacements constitue une
priorité, car ces travaux vont fluidifier et amélio-
rer sensiblement la circulation. Le Conseil géné-
ral s'en est saisi en engageant, d'ores et déjà,
un énorme plan de résorption des 110 points
noirs des Alpes-Maritimes pour un montant de
1,02 milliard d’euros
1.4 Développer les modes innovants de dépla-
cement. En Europe, on constate la mise en place
de nouveaux modes de déplacements comme
l'auto-partage, le co-voiturage, les taxis collec-
tifs, ou les transports à la demande qui, bien
qu'ayant un impact limité, concourrent à une
diminution d'utilisation du véhicule individuel.
1.5 Faire appel aux « systèmes de transport
intelligents » (ITS). La Côte d'Azur, avec Sophia
Antipolis, compte un pôle mondial de solutions
communicantes sécurisées(SCS) dont font par-
tie les « systèmes de transports intelligents ».
Les Alpes-Maritimes sont donc bien placées,
grâce à cette  technologie de pointe, pour assu-
rer tout à la fois une meilleure maîtrise des flux
de circulation et une plus grande sécurité des
déplacements. Ainsi qu'une plus grande infor-
mation et, partant, une meilleure gestion par
les usagers des infrastructures.
1.6 Adaptation de la ville aux transports en
commun et aux modes doux. Il ne suffit pas
d'augmenter l'offre dans ce domaine. Il faut
aussi prendre des mesures volontaristes et cou-
rageuses pour appliquer concrètement cette
nouvelle philosophie des déplacements dans la
Cité et notamment  un meilleur partage de la
voirie en faveur de ces modes (maîtrise du sta-
tionnement, voies réservées, vitesse apaisée,
zones 30, etc.). Dans ce domaine, les plans de
déplacement urbain (PDU) et les plans de dépal-
cement d’entreprise (PDE) sont les outils d'ap-
plication de cette nouvelle conception des dépla-
cements urbains.

2/ Pour le trafic d'échange 

et surtout de transit

Chaque année, plus de 14 millions de tonnes de
marchandises empruntent déjà le corridor de
transit du littoral des Alpes-Maritimes, mais l'aug-
mentation du trafic de marchandises a été éva-

ale, cohérente et prospective 

Axe 2 : Développer une vigoureuse politique multimodale 

Louis Nègre 
maire 

de Cagnes-
sur-Mer

bL’A8 

Certaines sections
comme celle-ci 
comptent huit voies
et même les bandes
d’arrêts d’urgence 
ont été supprimées  
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OUI à un projet global et multimodal des déplacements

OUI au projet de contournement-déviation.

OUI à une requalification des zones urbaines du littoral.

>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>

luée à + 40 % entre 2000 et 2020 ! Il est prévu
que le nombre de camions passera de 3 750 à
5 300 par jour ! 
Il faut donc que les pouvoirs publics adoptent,
en complément au transit routier traditionnel,
des mesures alternatives fortes :
2.1 un scénario volontariste pour le merrou-
tage  (autoroutes de la mer). Ce scénario, sou-
tenu par l'Europe, est sans doute une des pistes
les plus prometteuses pour l'avenir. D'ores et déjà
le trafic maritime (47 %) fait quasiment jeu égal
avec la route (48 %). Une politique volontariste
permettrait d'augmenter la part modale mari-
time à 60 % contre 35 % pour la route et  de
diminuer d'un quart (- 24 %) le transit routier par
rapport à un scénario au « fil de l'eau ».
2.2 Une accélération de la construction du tun-
nel Lyon-Turin. Le corridor européen n°5 du fret
passe par Lyon. Il n'est pas prévu de ligne mixte
LGV sur le littoral PACA . La ligne actuelle, et plus
encore en Italie, ne saurait répondre aux besoins
futurs. Dans ces conditions, cette infrastructure
entre la France et l'Italie a un rôle majeur à jouer
pour redonner au rail une part modale supérieure
à celle, très faible (10 %), qu'il a aujourd'hui.
2.3 Une tarification plus pénalisante pour les
poids lourds. Le trafic de transit routier est d'au-
tant plus important que les péages autoroutiers
actuels dans la traversée des Alpes-Maritimes
sont très faibles et ne facilitent pas le transfert
modal. 

Mais malgré l'éventail de ces différentes actions,
comme on ne constate pas ni on ne pressent
aujourd'hui de rupture de tendances, pour faire
face à l'accroissement attendu des flux de circu-
lation et assurer une desserte optimale et sécu-
risée des Alpes-Maritimes, on se doit donc de pré-
voir une nouvelle infrastructure. 
D'ailleurs, les hypothèses “TC++” issues du
modèle multimodal confirment la nécessité d'une
nouvelle infrastructure est-ouest pour améliorer
les conditions de circulation, notamment pour
le trafic de transit.
C'est pourquoi, nous soutenons, parallèlement
à une vigoureuse politique de multimodalité, le
projet de contournement autoroutier de Nice, en
nous inscrivant résolument dans une perspective
de développement durable.

La nécessité de cette nouvelle infrastructure s'im-
pose à l'est pour soulager le contournement
autoroutier de la ville de Nice dont les caracté-
ristiques géométriques sont très pénalisantes.
Mais seule une étude approfondie permettra de
choisir sereinement entre la solution 3 (aména-
gement sur place) ou la solution en tunnel, du
Var au Paillon. Cette dernière paraît plus opti-
male mais son financement comme la com-
plexité et la dimension des échangeurs aux sor-
ties sont à examiner de près.
A l'ouest du Var, la réalisation doit être conco-
mitante car cette infrastructure s'avère tout aussi
nécessaire. Il ne faut pas tarder car les prévisions
pour 2020 annoncent dans toute cette zone une
circulation « saturée » ou « critique ». De plus,

il  est souhaitable qu'à partir de St-Isidore, elle
desserve Sophia Antipolis qui est un pôle écono-
mique de toute première importance. 
Les deux solutions soumises au débat public flui-
difient la circulation de l'A8 à hauteur de Cagnes,
avec une préférence pour la solution courte qui
prévoit le maintien à l'identique du flux de cir-
culation à celui de 2002. Bien sûr, la traversée
de la commune devra se faire en souterrain.
Mais cette nouvelle infrastructure constitue aussi
une occasion historique unique d'envisager pour
la rive droite du Var et Cagnes-sur-Mer en parti-
culier, de réparer les erreurs du passé, après la
réalisation d'un contournement-déviation (et
non un simple doublement de l'autoroute
actuelle).

Au siècle précédent, lorsque les grandes natio-
nales dans les traversées des villes ont été
asphyxiées par le flot croissant des véhicules, on
s'est empressé, à juste raison, de dévier ces natio-
nales. 
De même aujourd'hui, à Strasbourg ou à Lyon,
par exemple, il est prévu de transformer les auto-
routes actuelles qui traversent la ville en voies
urbaines dès la mise en service des déviations
en cours de travaux. 
Grâce à ce projet de contournement, on a donc
la possibilité, sous réserve de prévoir un gabarit
adapté (2x3 voies), de réaliser, selon ce même
principe, un contournement qui soit une dévia-
tion. Cela permettra ensuite, à l'issue de la
concession,  grâce à une vision ambitieuse d'ave-
nir, d'envisager la requalification des zones urbai-

nes du littoral des communes de Cagnes, Saint-
Laurent-du-Var et Villeneuve-Loubet. Cette réali-
sation permettrait de diminuer sensiblement les
nuisances subies quotidiennement par plus de
20 000 personnes et d'améliorer significative-
ment l'image de la Côte d'Azur qui a beaucoup
souffert de  son « bétonnage ».
Dans cette optique, nous préconisons, après la
fin de la concession actuelle,  la mise en place
d'un boulevard urbain qui conserverait 4 voies
routières, mais ferait l'objet d'aménagements
significatifs, comme la création d'un TCSP bi-direc-
tionnel, de voies cyclables, de création de carre-
fours, de stationnements et de trottoirs, accom-
pagné d'un plan paysager, pour intégrer au sein
de la ville cette infrastructure qui serait  gratuite
de par sa nouvelle fonction.

Axe 3 : Un projet de contournement-déviation

Axe 4 : La requalification des zones urbaines du littoral

bUne vision héritée des années 60 Une autoroute au cœur de la ville où  20 000 personnes
souffrent quotidiennement de ses nuisances.


